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Texte de la question

M. Fabrice Brun interroge Mme la ministre de la transition écologique, de la biodiversité, de la forêt, de la mer et de
la pêche sur les conséquences de la mise en place des zones à faibles émissions (ZFE) au sein des métropoles
françaises. En effet, les ZFE ont été créées par la loi d'orientation et mobilité (LOM) de 2019 et renforcées par la loi
climat et résilience de 2021, afin de lutter contre la pollution atmosphérique des métropoles françaises. Or si
améliorer la qualité de l'air des villes française est en effet fondamental, cela ne doit pas se faire au détriment de
celles et ceux qui n'ont d'autre option que la voiture pour se déplacer. À ce titre, la législation de ces ZFE n'a cessé
de se rigidifier, excluant peu à peu les habitants des zones péri-urbaines et rurales des centre villes des métropoles
françaises. Aussi, depuis le 31 décembre 2024, les ZFE sont désormais obligatoires dans les 42 agglomérations
françaises de plus 150 000 habitants et plus restrictives dans les grandes métropoles ayant déjà appliqué les ZFE. À
Montpellier, Lyon et Paris, il est désormais interdit de circuler avec l'ensemble des diesels d'avant 2006 et les
essences d'avant 2011 (Crit'air 3). Même si certaines personnes et certaines villes bénéficient de dérogations, il est
désormais impossible de se rendre dans ces centres-villes avec son véhicule personnel pour une majorité de
Français. En ce sens, en décidant de ces obligations, les pouvoirs publics prennent le risque d'aggraver la fracture
entre ceux qui peuvent continuer à vivre et circuler en métropole et ceux qui ne peuvent plus s'y rendre pour voir
leur famille, étudier ou recevoir des soins. Sur le terrain, il n'est pas rare de constater incompréhension et colère
face à ces mesures qui ne prennent pas en compte les habitants des zones rurales et qui n'ont d'autres moyens que la
voiture pour se déplacer. Au regard de cette situation, il lui demande ce qu'entend mettre en œuvre le Gouvernement
pour ne pas entraver la mobilité des personnes habitant en zone rurale et périphérique, pénalisées par les ZFE. Dans
l'attente, il lui demande également si le Gouvernement est prêt à requalifier les zones à faibles émissions en zones à
fortes exclusions.
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